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CONSEIL MUNICIPAL DE LA COMMUNE DU LION D’ANGERS  
 

SÉANCE DU 04 MAI 2026 
 

P R O C È S - V E R B A L  

 
 

L’an deux mille vingt-six, le quatre mai à vingt-heure trente, le Conseil Municipal de la commune du Lion 
d’Angers, convoqué le vingt-huit avril deux mille vingt-six, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, salle des 
conseils de la mairie, sous la présidence de Monsieur GLÉMOT Étienne, Maire.  
 
 

Étaient convoqués : M. GLÉMOT Étienne, M. MUHAMMAD Nooruddine, Mme PAQUEREAU Amélie, M. 
GUEUDET Arnaud, Mme NOIROT Muriel, M. AUGEREAU Jean-Daniel, Mme ANGLES Bénédicte, M. MOREAU 
Alain, Mme HAMARD Marie-Claude, Mme SORET-LENEUTRE Valérie, Mme TUSSEAU Doriane, M. PISCIONE 
Patrick, Mme HAMON Catherine, M. MAURIER Jérôme, Mme STRAQUADANIO Stéphanie, Mme MERCIER 
SAVIDAN Marina, M. TREMAS Sébastien, Mme GOICHON Adeline, M. PAGE Romaric, Mme CHETITAH 
Jennifer, M. TARDIF Benoît, M. de MATTEÏS Alexandre, M. BOIZARD Adrien, Mme MELLIER Nicole, M. 
GUILLEMIN Richard, Mme STEINIRGER Émeline, M. DELOIRE Jérôme, M. GEORGET David, Mme LEROUX 
Jennifer. 
 
Étaient excusés : 
Mme HAMARD Marie-Claude a donné procuration à M. GLÉMOT Étienne ; 
M. PISCIONE Patrick a donné procuration à M. MUHAMMAD Nooruddine.   

 

Secrétaire de séance : Mme Amélie PAQUEREAU 
 
 

 

Nombre de conseillers en exercice……… 29 
Nombre de conseillers présents….………  27 
Nombre de suffrages exprimés……………  29 
Conformément à l’article L 2121-10 du Code Général des Collectivités Territoriales 
Extrait du procès-verbal de la présente séance affichée à la porte de la Mairie 
 
 

 

 

 Ouverture de la séance à 20h31 par le Maire, M. Étienne GLÉMOT. 
 
 Désignation du secrétaire de séance : Mme Amélie PAQUEREAU 

 
 Approbation du procès-verbal de la séance du 07 avril 2026. 
 

À l’unanimité, le conseil approuve ce procès-verbal. 
 
 

➢ Dossiers extra-municipaux de M. le Maire 

- Présidence CCVHA  

M. Étienne GLÉMOT félicite M. Nooruddine MUHAMMAD, son successeur à la présidence de la CCVHA  

(Communauté de communes des vallées du Haut-Anjou), élu avec un très beau score. Il se dit très honoré de 

la confiance du Conseil de Communauté envers le nouveau président lionnais. Le conseil communautaire a 

mis en avant l’esprit intercommunal porté par la ville du Lion d’Angers depuis la création de la CCVHA, en 

2017. Ce fort esprit communautaire porte ses fruits et nous engage. En effet, il est important, en tant que 

centralité, d’être exemplaire à ce sujet. 
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- Invitation de Monsieur le Président de la République 
 M. Étienne GLÉMOT a été reçu à l’Élysée le temps d’un après-midi d’échanges avec les élus. Il avait 
sélectionné le thème de la sécurité et s’est donc rendu au ministère de l’Intérieur, où il a rencontré Monsieur 
le Ministre de l’Intérieur Laurent NUNEZ. En fin de journée, il a rencontré le Président Emmanuel MACRON.  
M. Étienne GLÉMOT commente que ces rencontres particulières permettent de croiser des personnes ayant 
de très hautes fonctions, à l’image du Général 5 étoiles de la gendarmerie ou du Directeur Général de la 
Police Nationale qui étaient présents et qui mènent de grandes réflexions sur les évolutions sociétales.  
M. Étienne GLÉMOT donne un exemple des échanges qui peuvent s’être tenus, durant lesquels le maire de 
Mayotte a demandé comment gérer la naissance de 10 000 enfants chaque année dans sa commune, enfants 
non expulsables et non intégrables. M. Étienne GLÉMOT, à l’instar d’autres élus qui souhaitaient poser une 
question, s’est rétracté, leurs sujets paraissant de confort, après celui du Maire de Mayotte. Il résume que 
ces rencontres étaient très intéressantes, puisqu’elles permettent de prendre de la hauteur, mais également 
de prendre conscience de l’unité nationale. 
Il a, par ailleurs, profité de cet après-midi à l’Elysée pour évoquer les dossiers lionnais en cours : la fermeture 
des grandes surfaces sur les ZAC (Zones d’activités commerciales) les dimanches matins, avec la Ministre des 
collectivités Françoise GATEL, et la reconstruction de la gendarmerie et de la licence d’autorisation de jeux 
avec le Ministre de l’Intérieur Laurent NUNEZ. 
 

- Cérémonie de fin de mandat du Député Philippe BOLO.  

M. Étienne GLÉMOT l’a remercié pour son action au service de la 7ème circonscription. 

 

                   
➢ Dossiers extra-municipaux de M MUHAMMAD – Conseiller départemental de Maine & Loire 

M. Nooruddine MUHAMMAD remercie M. Étienne GLÉMOT pour ses félicitations. Cette élection à la 
présidence de la Communauté de communes est un honneur et un challenge également, avec les nombreux 
dossiers à porter, notamment la dualité entre les centralités et les petites communes.  

Au titre de Conseiller départemental, M. Nooruddine MUHAMMAD indique, en écho aux propos de M. 
Étienne GLÉMOT, que ce matin, le Préfet a réuni tous les maires du Département, pour les informer que d’ici 
la fin du mandat, il y aurait environ un tiers d’enfants de moins dans les écoles. Leur gestion étant une 
compétence communale, les maires doivent anticiper les conséquences de ces statistiques factuels, puis les 
départements, puisque par suite, ces baisses se retrouveront ensuite dans les collèges. 
 

 

M. Étienne GLÉMOT laisse la parole à M. Nooruddine MUHAMMAD pour la présentation de la Commission 
Finances, personnel, administration. 
 

COMMISSION FINANCES – PERSONNEL – ADMINISTRATION 
 
➢ Orientations retenues 

Rapporteur : M. Nooruddine MUHAMMAD 
 

M. Nooruddine MUHAMMAD rappelle que, lors de conseils privés et du mandat précédent, les CFU 
(Comptes financiers uniques) ont été abordés. Il expose qu’auparavant existaient le compte du comptable 
public et le compte du maire, désormais la M57 établit un compte unique. Les CFU consistent en un bilan 
des mouvements des budgets, principal et annexes. 
Il explique que le vote des CFU était inscrit au conseil municipal du mois de mars dernier, en préalable du 
vote des budgets pour 2026, mais qu’il n’a pas pu se tenir, en raison d’un problème informatique de la part 
de l’administration fiscale qui n’avait alors pas pu transmettre les documents officiels avant le vote. 
 

20H41 : M. Étienne GLÉMOT, en tant que Maire du Lion d’Angers, se déporte, puisqu’il ne peut assister à la 
délibération des CFU étant à la fois juge et partie, conformément à la loi. 
 

M. Nooruddine MUHAMMAD présente tour à tour chacun des budgets : le budget principal et les budgets 
des lotissements. 
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• 2026-05-01 / Comptes Financiers Uniques 2025 des budgets communaux 
 

Le Compte Financier Unique est le document commun à l’ordonnateur et au comptable public. Il retrace 

l’ensemble des opérations comptables effectuées au cours de l’année passée. 

 

Il est ainsi présenté les résultats comptables des différents budgets de la collectivité, dont le détail est en 

annexe. 
 

a. Budget Principal : 
 

Section fonctionnement 
 

Résultat de clôture 2024 : 0, 00 € 
Dépenses de fonctionnement 2025 : 4 145 899, 18 € 
Recettes de fonctionnement 2025 : 5 822 532, 95 € 

Résultat de clôture 2025 : 1 676 633, 77 € 
Résultat de fonctionnement cumulé 2025 : 1 676 633, 77 € 

 

Section investissement 
 

Résultat de clôture 2024 : - 775 459, 72 € 
Dépenses d’investissement 2025 : 1 734 768, 09 € 
Recettes d’investissement 2025 : 2 076 550, 42 € 

Résultat de clôture 2025 : 341 782, 33 € 
Résultat d’investissement cumulé 2025 : - 433 677, 39 € 

 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil municipal décide :  
 

- D’approuver le Compte Financier Unique 2025 du budget principal de la commune, 
- D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à prendre toutes les mesures et à signer tous les 

actes nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
 
 

b. Lotissement « Les Hauts du Courgeon » : 
 

Section fonctionnement 
 

Résultat de clôture 2024 : 0, 93 € 
Dépenses de fonctionnement 2025 : 741 560, 26 € 
Recettes de fonctionnement 2025 : 741 560, 81 € 

Résultat de clôture 2025 : 0, 55 € 
Résultat de fonctionnement cumulé 2025 : 1, 48 € 

 

Section investissement 
 

Résultat de clôture 2024 : - 336 438, 00 € 
Dépenses d’investissement 2025 : 803 818, 00 € 
Recettes d’investissement 2025 : 651 438, 00 € 

Résultat de clôture 2025 : - 152 380, 00 € 
Résultat d’investissement cumulé 2025 : - 488 818, 00 € 

 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil municipal décide :  
 

- D’approuver le Compte Financier Unique 2025 du budget lotissement « Les Hauts du Courgeon », 
- D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à prendre toutes les mesures et à signer tous les 

actes nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
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c. Lotissement « Revion » : 
 

Section fonctionnement 
 

Résultat de clôture 2024 : 163 723, 61 € 
Dépenses de fonctionnement 2025 : 708 219, 02 € 

Recettes de fonctionnement 2025 : 993 485, 67 € 
Résultat de clôture 2025 : 285 266, 65 € 

Résultat de fonctionnement cumulé 2025 : 448 990, 26 € 
 

Section investissement 
 

Résultat de clôture 2024 : 13 280, 00 € 
Dépenses d’investissement 2025 : 834 623, 00 € 

Recettes d’investissement 2025 : 436 720, 00 € 
Résultat de clôture 2025 : - 397 903, 00 € 

Résultat d’investissement cumulé 2025 : - 384 623, 00 € 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil municipal décide :  
 

- D’approuver le Compte Financier Unique 2025 du budget lotissement « Revion », 
- D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à prendre toutes les mesures et à signer tous les 

actes nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
 
 

d. Lotissement « Landes 7 » : 
 

Section fonctionnement 
 

Résultat de clôture 2024 : 43 617, 60 € 
Dépenses de fonctionnement 2025 : 99 492, 16 € 
Recettes de fonctionnement 2025 : 73 377, 98 € 

Résultat de clôture 2025 : - 26 114, 18 € 
Résultat de fonctionnement cumulé 2025 : 17 503, 42 € 

 

Section investissement 
 

Résultat de clôture 2024 : - 96 792, 00 € 
Dépenses d’investissement 2025 : 0, 00 € 
Recettes d’investissement 2025 : 96 792, 00 € 

Résultat de clôture 2025 : 96 792, 00 € 
Résultat d’investissement cumulé 2025 : 0, 00 € 

 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil municipal décide :  
 

- D’approuver le Compte Financier Unique 2025 du budget lotissement « Landes 7 », 
- D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à prendre toutes les mesures et à signer tous les 

actes nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
 
 

e. Lotissement « La Grande Chaussée » : 
 

Section fonctionnement 
 

Résultat de clôture 2024 : 0, 34 € 
Dépenses de fonctionnement 2025 : 18 427, 40 € 
Recettes de fonctionnement 2025 : 18 427, 00 € 

Résultat de clôture 2025 : - 0, 40 € 
Résultat de fonctionnement cumulé 2025 : - 0, 06 € 
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Section investissement 
 

Résultat de clôture 2024 : - 16 250, 00 € 
Dépenses d’investissement 2025 : 18 427, 00 € 
Recettes d’investissement 2025 : 16 250, 00 € 

Résultat de clôture 2025 : - 2 177, 00 € 
Résultat d’investissement cumulé 2025 : - 18 427, 00 € 

 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil municipal décide :  
 

- D’approuver le Compte Financier Unique 2025 du budget lotissement « La Grande Chaussée », 
- D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à prendre toutes les mesures et à signer tous les 

actes nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
 
 

f. Lotissement « La Croix de l’Abbé » : 
 

Section fonctionnement 
 

Résultat de clôture 2024 : 0, 00 € 
Dépenses de fonctionnement 2025 : 99 953, 77 € 
Recettes de fonctionnement 2025 : 99 954, 29 € 

Résultat de clôture 2025 : 0, 52 € 
Résultat de fonctionnement cumulé 2025 : 0, 52 € 

 
Section investissement 

 

Résultat de clôture 2024 : 0, 00 € 
Dépenses d’investissement 2025 : 99 954, 00 € 
Recettes d’investissement 2025 : 0, 00 € 

Résultat de clôture 2025 : - 99 954, 00 € 
Résultat d’investissement cumulé 2025 : - 99 954, 00 € 

 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil municipal décide :  
 

- D’approuver le Compte Financier Unique 2025 du budget lotissement « La Croix de l’Abbé », 
- D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à prendre toutes les mesures et à signer tous les 

actes nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
 
20h47 : M. Étienne GLÉMOT réintègre sa place dans la salle des conseils. 
M. Nooruddine MUHAMMAD l’informe que tous les CFU ont été votés à l’unanimité. 
 
 
M. Nooruddine MUHAMMAD poursuit avec la délibération traitant de l’affectation des résultats. 
 

• 2026-05-02 / Affectation des résultats 2025 
 

À la suite de l’approbation des Comptes Financiers Uniques, il est nécessaire de préciser l’affectation du 
résultat de clôture à reprendre dans les budgets prévisionnels : 
 

Résultat de fonctionnement cumulé 2025 : 1 676 633, 77 € 
  

Répartition proposée : 
 

 

Report en fonctionnement (002) : 0, 00 € 
Transfert en investissement (1068) : 1 676 633, 77 € 

 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil municipal décide :  
 



6 

- D’approuver l’affectation proposée pour le budget principal de la commune, 
- D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à prendre toutes les mesures et à signer tous les 

actes nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
 
 
M. Étienne GLÉMOT reprend la parole pour soumettre au conseil la délibération suivante, qui concerne la 
désignation des conseillers dans les commissions complémentaires et des représentant dans les organismes 
extérieurs. Le tableau des personnes désignées pour chaque commission ou organisme sera affiché à l’écran. 
Il propose un vote à main levé pour la validation de ces nominations et éviter un vote à bulletin secret ce qui 
peut être un long au regard du nombre de postes à nommer. 
Il demande donc aux conseillers s’ils valident le vote à main levé ?   
➢ À l’unanimité, le conseil approuve ce procédé. 

 

Conseil communal d’action sociale (CCAS) :  
 

La liste des conseillers proposés est la suivante : 
- Mme Amélie PAQUEREAU (groupe majorité), 
- Mme Marie-Claude HAMARD (groupe majorité), 
- M. Jérôme MAURIER (groupe majorité), 
- Mme Marina MERCIER SAVIDAN (groupe majorité), 
- Mme Doriane TUSSEAU (groupe majorité), 
- M. Adrien BOIZARD (groupe majorité), 
- M. Romaric PAGE (groupe majorité), 
- Mme Jennifer LEROUX (groupe minorité). 

 

M. Richard GUILLEMIN note que dans cette commission CCAS sont également prévues 8 personnes non élues 
et demande si leurs noms sont connus ? 
 

M. Étienne GLÉMOT lui confirme que 8 personnes seront désignées par le Maire. Il s’agit de représentants 
d’associations en lien avec les handicapés, les seniors, les familles. L’UDAF (Union départementales des 
Associations Familiales) a par exemple déjà adressé un courrier en mairie à ce sujet. Tout est très 
règlementaire. Les noms des personnes seront dévoilés lors du prochain conseil municipal. 
 

Mme Nicole MELLIER pose la question de savoir si c’est la commune qui s’adresse aux personnes non élues ? 
 

M. Étienne GLÉMOT lui répond que d’une part, la commune interroge les associations pour qu’elles désignent 
des personnes, d’autre part, le Maire de la commune désigne des membres experts. 
 
Commission d’appel d’offres – Délégation de service public 
 

Il est proposé de nommer les 5 membres titulaires : 
- M. Nooruddine MUHAMMAD (groupe majorité), 
- M. Jean-Daniel AUGEREAU (groupe majorité), 

- M. Alain MOREAU (groupe majorité), 
- M. Arnaud GUEUDET (groupe majorité), 
- M. Jérôme DELOIRE (groupe minorité), 

 

Il est proposé de nommer les 5 membres suppléants : 
- Mme Muriel NOIROT (groupe majorité) suppléante, 
- Mme Bénédicte ANGLES (groupe majorité) suppléante, 
- Mme Amélie PAQUEREAU (groupe majorité) suppléante, 
- M. Patrick PISCIONE (groupe majorité) suppléant, 
- Mme Nicole MELLIER (groupe minorité) suppléante. 

 
Commission communale des impôts directs. 
 

M. Étienne GLÉMOT expose que le conseil municipal doit proposer 32 personnes, élues ou non. Le Directeur 
Départemental des Finances Publiques (DGFIP) décidera ensuite lesquels siégeront en tant que titulaires (8 
membres) et suppléants (8 membres). La majeure partie des membres de la liste proposée ce soir figuraient 
déjà dans la commission de la mandature précédente. 
Les membres titulaires proposés sont :  
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- M. Nooruddine MUHAMMAD (groupe majorité),  
- M. Arnaud GUEUDET (groupe majorité),  
- M. Francis DAVID,  
- Mme Colette DEROUAULT,  
- M. Daniel CHALET,  
- M. Jean-Paul ROUSSEAU,  
- M. Jean-Pierre GODICHEAU,  
- M. Jérôme DELOIRE (groupe minorité),  
- M. Bernard GABORIAUD,  
- Mme Valérie SORET-LENEUTRE (groupe majorité),  
- Mme Marie-Claude HAMARD (groupe majorité),  
- M. Alain MOREAU (groupe majorité),  
- M. Jean-Daniel AUGEREAU (groupe majorité),  
- M. Patrick PISCIONE (groupe majorité),  
- M. Jean-Pierre TARDIF,  
- Mme Nicole MELLIER (groupe minorité)  
 

Les membres suppléants proposés sont :  
- M. Jean-Paul LEQUEUX suppléant,  
- M. Alexandre DE MATTEÏS (groupe majorité) suppléant,  
- M. Bernard MENANT suppléant,  
- M. Thomas BOULAY suppléant,  
- Mme Bénédicte ANGLES (groupe majorité) suppléante,  
- Mme Amélie PAQUEREAU (groupe majorité) suppléante,  
- M. Adrien BOIZARD (groupe majorité) suppléant,  
- M. Richard GUILLEMIN (groupe minorité) suppléant,  
- Mme Catherine HAMON (groupe majorité) suppléante,  
- Mme Adeline GOICHON (groupe majorité) suppléante,  
- Mme Marina MERCIER-SAVIDAN (groupe majorité) suppléante,  
- M. Arnaud GIRAULT suppléant,  
- Mme Muriel MACÉ suppléante,  
- Mme Stéphanie STRACQUADANIO (groupe majorité) suppléante,  
- Mme Jocelyne SIRJEAN suppléante,  
- M. David GEORGET (groupe minorité) suppléant. 

 
Contrôle liste électorale 
 

M. Étienne GLÉMOT souligne que la composition de cette commission diffère par rapport à l’ancienne 
mandature, lorsque le conseil municipal de la ville n’était composé que d’une seule liste. En effet, dans ce 
cas, il est fait appel à des personnes extérieures pour la commission, mais avec deux listes, la loi demande à 
ce que les représentants des deux listes contrôlent les listes électorales. 
Il est proposé de nommer 5 membres titulaires :  

- Mme Marie-Claude HAMARD (groupe majorité),  
- M. Patrick PISCIONE (groupe majorité),  
- Mme Valérie SORET-LENEUTRE (groupe majorité),  
- Mme Émeline STEINIRGER (groupe minorité),  
- Mme Jennifer LEROUX (groupe minorité),  
 

Il est proposé de nommer 5 membres suppléants :  
- M. Romaric PAGE (groupe majorité) suppléant,  
- Mme Jennifer CHETITAH (groupe majorité) suppléante,  
- M. Adrien BOIZARD (groupe majorité) suppléant,  
- M. Jérôme DELOIRE (groupe minorité) suppléant,  
- M. David GEORGET (groupe minorité) suppléant. 

 
Commission Marché hebdomadaire 
 

M. Étienne GLÉMOT indique que la commune décide de l’organisation de la Commission marché 
hebdomadaire. Elle est composée de représentants du conseil, de 4 commerçants ambulants qui vont être 
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réinterrogés pour savoir s’ils souhaitent poursuivre, et d’un commerçant du centre donc l’association Entente 
des artisans et commerçants du Pays Lionnais va être sollicitée. 
 

Il est proposé de désigner les 5 membres du conseil municipal pour cette commission : 
- M. Arnaud GUEUDET (groupe majorité), 
- Mme Valérie SORET-LENEUTRE (groupe majorité), 
- M. Alexandre DE MATTEÏS (groupe majorité), 
- Mme Marie-Claude HAMARD (groupe majorité), 
- Mme Nicole MELLIER (groupe minorité), 

 
Comité de jumelage 
 

M. Étienne GLÉMOT annonce que des personnes sont à désigner pour le conseil d’administration, ainsi que 
pour le conseil d’orientation qui a lieu environ une fois par an.  
 

Il est proposé la nomination des conseillers suivants pour le conseil d’administration du Comité de jumelage : 
- Mme Muriel NOIROT (groupe majorité), 
- Mme Bénédicte ANGLES (groupe majorité), 
- M. Alexandre DE MATTEÏS (groupe majorité), 
- M. Romaric PAGE (groupe majorité), 
- Mme Émeline STEINIRGER (groupe minorité), 
 

Il est proposé la nomination des conseillers suivants pour le conseil d’orientation du Comité de jumelage : 
- Mme Muriel NOIROT (groupe majorité), 
- Mme Bénédicte ANGLES (groupe majorité), 
- Mme Jennifer CHETITAH (groupe majorité), 

 
Commission communautaire 
 

M. Étienne GLÉMOT informe que chaque conseiller communautaire va être interrogé par les services de la 

CCVHA (Communauté de communes des vallées du Haut-Anjou) pour se positionner sur les commissions 

qu’il souhaite. La question a été posée en parallèle aux communes pour qu’elles fournissent le(s) nom(s) de 

leur(s) représentant(s). 
 

M. Nooruddine MUHAMMAD expose la règle des commissions communautaires : les élus communautaires 
sont membres de droit, ensuite selon des accords locaux, la CCVHA permet que certaines commissions soient 
ouvertes aux élus désignés et envoyés par les communes, en fonction de leur nombre d’habitants. Ainsi, Le 
Lion d’Angers peut avoir 2 conseillers municipaux par commission. Les communes doivent communiquer les 
noms de leurs représentants dans ces commissions d’ici le 27 mai. 
 

M. Étienne GLÉMOT avise M. Jérôme DELOIRE qu’en tant que conseiller communautaire, il devra informer la 
CCVHA de son choix concernant ces commissions. 
M. Étienne GLÉMOT explique que, globalement, les conseillers municipaux sont inscrits dans les commissions 
communautaires selon les thèmes des commissions municipales auxquelles ils participent. Cependant, il est 
inopportun que M. Nooruddine MUHAMMAD, qui gère les finances de la ville, soit désigné en tant que 
conseiller municipal du Lion d’Angers pour faire partie de la commission finances communautaires, puisque 
étant par ailleurs Président de la CCVHA, il en est membre de droit. De ce fait, il propose que la ville soit 
représentée dans cette commission par lui-même et par Mme Doriane TUSSEAU. 
 

Les conseillers suivants sont proposés pour les commissions communautaires : 
 

Commission Petite enfance – Enfance et Jeunesse : 
- Mme Bénédicte ANGLES (groupe majorité), 
- Mme Catherine HAMON (groupe majorité). 

 

Commission Environnement, Eau et Assainissement, Voirie : 
- M. Alain MOREAU (groupe majorité), 
- M. Patrick PISCIONE (groupe majorité). 

 

Commission Mobilités et Bâtiments : 
- M. Jean-Daniel AUGEREAU (groupe majorité), 
- M. Arnaud GUEUDET (groupe majorité). 
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Commission Développement Économique Agricole et Touristique : 
- M. Arnaud GUEUDET (groupe majorité), 
- M. Benoît TARDIF (groupe majorité). 

 

Commission Action Sociale et Solidarités : 
- Mme Amélie PAQUEREAU (groupe majorité), 
- Mme Marie-Claude HAMARD (groupe majorité). 

 

Commission Planification Territoriale, Habitat et accueil des voyageurs : 
- M. Arnaud GUEUDET (groupe majorité), 
- M. Étienne GLÉMOT (groupe majorité). 

 

Commission Finances : 
- M. Étienne GLÉMOT (groupe majorité), 
- Mme Doriane TUSSEAU (groupe majorité). 

 

Commission CLECT : 
- M. Étienne GLÉMOT (groupe majorité), titulaire, 
- Mme Doriane TUSSEAU (groupe majorité), suppléante. 

 

Commission Projet de Territoire et RSO : 
- Mme Muriel NOIROT (groupe majorité), 
- Mme Bénédicte ANGLES (groupe majorité). 

 

Commission Ressources humaines  
- M. Étienne GLÉMOT (groupe majorité), 
- Mme Muriel NOIROT (groupe majorité). 

 

Commission Mutualisation 
- M. Étienne GLÉMOT (groupe majorité), 
- Mme Muriel NOIROT (groupe majorité). 

 

Commission Culture et Lecture publique 
- Mme Muriel NOIROT (groupe majorité), 
- Mme Adeline GOICHON (groupe majorité). 

 
Syndicats- Groupements 
 

M. Étienne GLÉMOT signale que les Résidences Bocage d’Anjou ont été ajoutées à la liste mentionnée dans 
la note de synthèse, en raison de la réception ces jours derniers d’un courrier des Résidences Bocage d’Anjou 
qui interroge la ville sur ses désignations de représentant. Il est prévu dans leurs statuts que le maire fasse 
partie des représentants, ainsi que l’adjointe au maire et une personne qualifiée, c’est pourquoi Mme Amélie 
PAQUEREAU et Mme Marie-Claude HAMARD sont proposées. 
 

Il précise, de plus, que chaque structure a indiqué à la ville le nombre de places dédiées (titulaires et 
suppléants). Le SMBVAR (Syndicat mixte des basses vallées Angevines et de la Romme) a créé une 
Commission Mayenne et une Commission inondation. 
 

Les conseillers suivants sont proposés pour chaque structure : 
 

SIEML – collège territorial CCVHA 
- M. Alain MOREAU (groupe majorité), 
- Mme Marina MERCIER-SAVIDAN (groupe majorité) suppléante. 

SMBVAR – Commission Mayenne 
- M. Arnaud GUEUDET (groupe majorité), 
- M. Adrien BOIZARD (groupe majorité) suppléant. 

SMBVAR – Commission Inondation 
- M. Arnaud GUEUDET (groupe majorité), 
- M. Adrien BOIZARD (groupe majorité) suppléant. 

ALTER Public 
- M. Étienne GLÉMOT (groupe majorité), 
- M. Arnaud GUEUDET (groupe majorité) suppléant. 

Agence France Locale 
- M. Nooruddine MUHAMMAD (groupe majorité), 
- M. Arnaud GUEUDET (groupe majorité) suppléant. 
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GIP de L’Isle Briand 
- M. Arnaud GUEUDET (groupe majorité), 
- Mme Bénédicte ANGLES (groupe majorité) suppléante. 

Résidences Bocage d’Anjou 
- M. Étienne GLÉMOT (groupe majorité), 
- Mme Amélie PAQUEREAU (groupe majorité), 
- Mme Marie-Claude HAMARD (groupe majorité). 

 
Représentants divers 
 

M. Étienne GLÉMOT déclare que le correspondant défense sera l’adjoint à la sécurité. 
M. le Maire fait un aparté sur le fait que M. Philippe CHALOPIN, président de l’AMF 49 (Association des 

Maires de France) a sollicité sa présence au sein de cette institution, ce qu’il a accepté. M. Philippe CHALOPIN 

lui a demandé d’être présent sur certains dossiers spécifiques, et notamment celui qui concerne les écoles. 

En effet, le sujet de la baisse de la natalité va provoquer de gros bouleversements dans les équilibres 

territoriaux : si à terme, la diminution du nombre d’enfants entraine la fermeture d’un tiers des classes dans 

le mandat à venir (ce qui est actuellement projeté), les élus devront définir des règles pour ne pas subir la 

situation : quel est le cœur du métier de l’école, par exemple. Il conviendra d’organiser le reflux d’enfants, 

avec la prise en compte des impacts collatéraux : la fermeture d’une classe ou d’une école en milieu rural se 

répercute sur la vie des villages, les centres de loisirs, les travaux envisagés dans les écoles... Les élus de ce 

mandat auront ce sujet à gérer.  
 

Les conseillers suivants sont proposés pour chaque organisme : 
 

Délégation Militaire Maine et Loire :  
M. Jean-Daniel AUGEREAU (groupe majorité) correspondant défense. 
 

 

Association des Maire de France :  
M. Étienne GLÉMOT (groupe majorité), référent. 
 

 

Association des Maires Ruraux de France : 
M. Étienne GLÉMOT (groupe majorité), référent. 
 

 

Association Nationale Des Élus en charge du Sport :  
Mme Bénédicte ANGLES (groupe majorité), référente.  
 

 

Label Villes et Villages fleuris :  
M. Alain MOREAU (groupe majorité), référent.  
 

 

Conseil d’Architecture, d’Urbanisme et de l’Environnement du Maine et Loire : 
 M. Arnaud GUEUDET (groupe majorité), référent  
 

 

Fondation du Patrimoine :  
M. Jean-Daniel AUGEREAU (groupe majorité), référent. 

 
Mme Nicole MELLIER souhaite savoir ce qu’il en est du cimetière qui ne parait plus dans les désignations des 
commissions ? Elle ajoute de plus, qu’auparavant, des personnes extérieures faisaient partie de la 
Commission cimetière. 
 

M. Étienne GLÉMOT lui répond qu’il a été considéré que la Commission espaces publics - biodiversité - 
déchets pouvait gérer le sujet. Donc M. Alain MOREAU et sa commission se chargeront des questions de 
l’entretien du cimetière ; il n’y aura plus de personnes extérieures. 
 

• 2026-05-03 / Commissions complémentaires et représentants dans les organismes 
extérieurs 
 

Les commissions thématiques de travail des sujets qui seront traités par le conseil municipal ont été fixées 

lors de l’assemblée qui s’est tenue le 7 avril 2026. Il est proposé ici de définir les différents représentants 

dans les entités extérieures, ainsi que de compléter par la création/nomination de commissions obligatoires. 

Pour rappel, les nomination/élection doivent se faire au scrutin secret, sauf si l’unanimité de l’assemblée 

décide de formaliser les votes à main levée. 
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a. Conseil Communal d’Action Sociale 

La délibération 2026-04-02 du 7 avril 2026 a fixé le nombre de membres du CCAS du Lion d’Angers issus du 
Conseil Municipal à 8. Il est proposé de venir les nommer. 
Pour rappel, l’élection se fait par scrutin de liste, à la représentation proportionnelle au plus fort reste. 
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil municipal décide :  
 

- De procéder à l’élection des 8 membres du CCAS issus du Conseil Municipal, 
- D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à prendre toutes les mesures et à signer tous les 

actes nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
 

b. Commission d’Appels d’Offres – Délégation de Service Public 

Les règles de composition des commissions d’appel d’offre (CAO) sont unifiées avec celles des commissions 
de délégation de service public (CDSP). C’est l’article L. 1411-5 du CGCT qui est applicable en l’espèce. 
Pour les communes de plus de 3 500 habitants, la commission est composée du Maire, et de 5 membres 
titulaires et 5 membres suppléants. 
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil municipal décide :  
 

- De procéder à l’élection des 5 membres titulaires et des 5 membres suppléants pour la Commission 
d’Appel d’Offres - Commission de Délégation de Service Public, 

- D’autoriser Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures et à signer tous les actes nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération. 
 

c. Commission Communale des Impôts Directs 

La Commission Communale des Impôts Directs est une instance qui doit être instituée dans chaque 
commune, avec notamment comme rôle de donner chaque année son avis sur les modifications d’évaluation 
ou de nouvelles évaluations des locaux d’habitations recensées par l’administration fiscale. 
Elle est composée du Maire, Président de droit, et de 8 membres titulaires et 8 membres suppléants, ceux-
ci étant désignées par le Directeur Départemental des Finances Publiques. 
Cette désignation se fait sur la base d’une proposition du Conseil Municipal, à partir de la liste des 
contribuables, en nombre double au regard de la composition finale. 
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil municipal décide :  
 

- De procéder à la proposition de 32 contribuables de la commune pour que les 8 membres titulaires 
et 8 membres suppléants de la Commission Communale des Impôts Directs soient désignés par le 
Directeur Départemental des Finances Publiques, 

- D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à prendre toutes les mesures et à signer tous les 
actes nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
 

d. Commission de Contrôle des Listes Electorales 

Depuis 2018, le Maire est désormais responsable des inscriptions et radiations sur la liste électorale de la 
commune, elle-même désormais tenue par l’INSEE, au sein d’un Répertoire Electoral Unique pour l’ensemble 
du territoire. Dans ce système a été instituée une Commission de Contrôle des Listes Electorales, chargé de 
venir contrôler une fois par an et avant chaque élection les opérations réalisées par le Maire ou ses délégués. 
Dans les communes comportant deux listes ayant obtenus des sièges au Conseil Municipal, sa composition 
est la suivante : 

- 3 conseillers municipaux issus de la liste majoritaire 
- 2 conseillers municipaux issus de la liste minoritaire 

Il est possible de venir désigner le même nombre de conseillers pour être suppléants, sans que cela soit 
obligatoire. Le Maire et les adjoints ne peuvent pas être membres de cette commission. 
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil municipal décide :  
 

- De procéder à la nomination des 5 membres titulaires et, éventuellement des 5 membres suppléants 
pour la Commission de Contrôle des Listes Electorales, 

- D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à prendre toutes les mesures et à signer tous les 
actes nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
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e. Commission Marché Hebdomadaire 

Dans une volonté d’organiser un dialogue permanent entre la Ville et les commerçants non-sédentaires du 
marché, il est proposé de renouveler également la création de la commission Marché Hebdomadaire, 
composé à parité entre des élus issus du Conseil Municipal et des représentants des commerçants. 
Il est proposé que la répartition soit la suivante : 

- 5 élus du Conseil Municipal, 
- 4 représentants des commerçants titulaires du marché hebdomadaire, 
- 1 représentant de l’entente des artisans-commerçants. 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil municipal décide :  
 

- D’approuver le renouvellement de la commission Marché Hebdomadaire, pour la durée du mandat 
municipal, selon les modalités décrites, 

- D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à prendre toutes les mesures et à signer tous les 
actes nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
 

f. Comité de Jumelage 

Le Comité de Jumelage est une association régie par la loi du 1er juillet 1901, dont l’objet a pour but de 

« favoriser les échanges scolaires, sportifs, culturels, sociaux, etc… avec les villes jumelles et d’organiser, de 

favoriser l’organisation des rencontres, visites ou séjours des délégations des villes ». Cet objet est donc 

profondément relié avec la politique municipale, puisqu’il s’agit bien de cette dernière qui détermine les 

villes jumelles et qui confie au comité la gestion du jumelage. 

Cela s’est traduit par une convention en date du 8 juillet 1999, définissant la place et les rapports entre la 

Ville et le Comité de Jumelage. Celle-ci définit notamment les instances d’administration du Comité de 

Jumelage, et le rôle que le Conseil Municipal y exerce. 

Ainsi, la présence de conseillers municipaux est prévue dans les deux instances d’administration de 

l’association : 

- Au sein du Conseil d’Administration, composé de 35 membres : 20 membres élus par l’Assemblée 

Générale et 15 membres de droit (10 représentants des associations et 5 représentants de la 

municipalité) 

- Au sein du Conseil d’Orientation, instance chargée de veiller au respect du comité des orientations 

du Conseil Municipal en matière de jumelage, composé du Maire (Président de l’instance), de 3 

représentants du Conseil Municipal, du Président et des 2 vice-Présidents de l’association. 
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil municipal décide :  
 

- De procéder à la nomination : 
- Des 5 représentants du Conseil Municipal au sein du Conseil d’Administration du Comité 

de Jumelage 
- Des 3 représentants du Conseil Municipal au sein du Conseil d’Orientation du Comité 

de Jumelage 
- D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à prendre toutes les mesures et à signer tous les 

actes nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

 
g. Commissions Communautaires 

Le Conseil Communautaire se réunit le jeudi 30 avril et doit créer entre autres les commissions 
communautaires de travail sur les thématiques qui lui ont été transférées. Ces commissions sont les 
suivantes : 
 

- Commission Petite enfance, enfance et jeunesse 
- Commission Environnement, eau et assainissement, voirie 
- Commission Mobilités et bâtiments 
- Commission Développement économique, agricole et touristique 
- Commission Action sociale et solidarités 
- Commission Planification territoriale, habitat et accueil des voyageurs 
- Commission Finances 
- Commission Projet de territoire et RSO 
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- Commission Ressources humaines 
- Commission Mutualisation 
- Commission Culture et lecture publique 

 
Ces commissions seront composées 24 membres : 4 conseillers communautaires et 20 conseillers 
municipaux. Sur ces derniers, il est proposé que deux soient issus du Lion d’Angers. 
 
En outre, il convient de désigner également un conseiller municipal titulaire et un suppléant pour siéger à la 
Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT). 
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil municipal décide :  
 

- De procéder à la nomination des 2 membres issus du Conseil Municipal pour chaque commission 
thématique communautaire, 

- De procéder à la nomination d’un membre titulaire et d’un membre suppléant pour la Commission 
Locale d’Evaluation des Charges Transférées, 

- D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à prendre toutes les mesures et à signer tous les 
actes nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

 
h. Syndicats – Groupements 

La commune est adhérente à titre direct ou indirect de plusieurs syndicats/groupements, pour lesquels il 
convient de désigner des représentants : 

- Le Syndicat Intercommunal d’Energies de Maine-et-Loire (SIEML) assure le service public de 
l’énergie dans le département : chaque territoire intercommunal y est représenté par un collège 
d’élus. Pour la CCVHA, celui-ci est composé de 4 conseillers communautaires et de 16 conseillers 
municipaux, 1 par commune. Il est proposé de désigner un représentant titulaire et un suppléant. 

- Le Syndicat Mixte des Basses Vallées Angevines et de la Romme a pour objectif la restauration des 
milieux aquatiques et la prévention des inondations. La Commune est concernée en raison de la 
présence de la Mayenne. Son comité syndical est composé de membres désignés par les 
Communautés de Communes qui la composent, mais le syndicat organise des commissions de travail 
dans lesquelles elle sollicite des représentants des communes. Il est proposé de désigner un 
représentant titulaire et un suppléant pour les commissions « Mayenne » et « Inondations ». 

- L’Etablissement Public Local Alter Public aide les collectivités qui en sont actionnaires dans leurs 
projets d’aménagement, de développement économique, de construction d’équipements publics. 
En tant qu’actionnaire, la commune doit y désigner un représentant titulaire et un suppléant. 

- L’Etablissement Bancaire l’Agence France Locale est une banque pour les collectivités, dont les 
actionnaires ne sont que des collectivités. En faisant partie, la commune doit y désigner un 
représentant titulaire et un suppléant. 

- Le Groupement d’Intérêt Public de l’Isle Briand est une structure en charge du Parc Départemental 
du même nom, composée du Département, de la CCVHA, de l’association Le Lion Equestre et de la 
commune, qui doit y désigner un représentant titulaire et un suppléant. 

- Les Résidences Bocages d’Anjou est un établissement d’hébergement pour personnes âgées 
dépendantes (EHPAD) multi-sites, issu de la fusion en 2014 des trois maisons de retraite de Bécon-
les-Granits, du Lion d’Angers et de Vern d’Anjou. 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil municipal décide :  
 

- De procéder à la désignation des membres pour l’ensemble de ces structures, 
- D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à prendre toutes les mesures et à signer - tous 

les actes nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

 
i. Représentants divers 

La commune est adhérente de plusieurs organismes pour lesquels il est proposé de nommer des 
représentants : 

- Correspondants Défense du Maine et Loire 
- Association des Maire de France 
- Association des Maires Ruraux de France 
- Association Nationale Des Elus en charge du Sport 
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- Label Villes et Villages Fleuris 
- Conseil d’Architecture, d’Urbanisme et de l’Environnement du Maine et Loire 
- Fondation du Patrimoine 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil municipal décide :  
 

- De procéder à la nomination des représentants de la commune pour chacun de ces organismes, 
- D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à prendre toutes les mesures et à signer tous les 

actes nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

 
 

COMMISSION SOLIDARITÉS – LOGEMENT – SANTÉ 
 

Mme Amélie PAQUEREAU informe que le C.C.A.S. n’est pas encore installé, cependant la Commission 
logement s’est réunie. Elle laisse la parole à Mme Marina MERCIER-SAVIDAN pour en faire le compte-rendu. 

 
➢ Orientations retenues 

Rapporteur : Mme Marina MERCIER-SAVIDAN 
 

Mme Marina MERCIER-SAVIDAN indique que la Commission logement a fait des propositions d’attribution 
pour trois logements de type T3.  
 
M. Étienne GLÉMOT informe avoir lu dans la presse locale que le nombre de demandes de logements 
explosent. Entre 2003 et 2005, la rotation dans les logements sociaux était de 15 %. Ce pourcentage était 
vrai au Lion d’Angers jusque dans les années 2000. Désormais, le taux n’est plus que de 5% ce qui signifie 
qu’il n’y a plus du tout de rotation. Par conséquent, la situation est très compliquée.  
 

 

COMMISSION ENFANCE-JEUNESSE – SPORTS – ANIMATION DE LA VILLE 
 

➢ Orientations retenues 
Rapporteur : Mme Bénédicte ANGLES 

 
Mme Bénédicte ANGLES déclare que la première Commission enfance-jeunesse, sport, animation de la ville 
a eu lieu. Il s’agissait d’une commission d’installation. Des idées sont mises en place, afin de prévoir des 
projets par thématique, à développer à plus ou moins long terme. La Commission est donc en phase de 
réflexion. 
 

 

 

COMMISSION URBANISME – ÉCONOMIE - MARCHÉ 
 

➢ Orientations retenues 
Rapporteur : M. Arnaud GUEUDET 
 

M. Arnaud GUEUDET annonce que lors de la première commission qui s’est réunie le 14 avril, une 
présentation de la Commission urbanisme – économie a été faite aux anciens et nouveaux élus. 
M. Arnaud GUEUDET a proposé que tout au long de la première année, lors de chaque commission, 1/3 de 

temps soit réservé pour du temps formation. À titre d’exemple, lors de la prochaine commission seront 

expliqués le PLU (Plan local d’urbanisme) et le zonage, puis le mois suivant, le PLUI (Plan local d’urbanisme 

intercommunal), etc.… pour que chacun puisse prendre connaissance des projets en cours et des enjeux 

d’urbanisme, de façon à faire des choix éclairés ultérieurement. Une dizaine de thématiques seront ainsi 

abordés durant l’année pour former et/ou remettre à niveau les élus. 
 

▪ Dossiers en cours :  
- Le lotissement Revion : seules 4 parcelles restent à vendre.  
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- Le lotissement La Croix de l’Abbé : sera bientôt commercialisé.  
- Le lotissement Les Landes 7 : en cours de viabilisation. 

 

▪ Futurs projets d’urbanisme : 
- Lotissement La Grande Chaussée : la commune va arriver à cours de parcelles à vendre. La 

commission a donné un avis favorable au géomètre pour délimiter la parcelle de La Grande 
Chaussée, donc le futur périmètre du lotissement. 

 

▪ Délibération à prendre pour le renouvellement de la convention cadre d’ORT (Opération de 
revitalisation de territoire) 

 
M. Arnaud GUEUDET soumet donc la délibération portant sur le renouvellement de la convention cadre 
d’Opération de revitalisation de territoire (ORT), issue de la loi ELAN de 2018 qui avait pour but de relancer 
le logement, tant au niveau qualitatif que quantitatif.  
Cette convention permettra à des propriétaires de faire travaux subventionnés par l’ANAH (Agence nationale 
de l’habitat) afin de rénover leurs logements.  
 

Mme Nicole MELLIER remarque que la convention à renouveler pour 5 ans, était déjà en cours sur 5 ans, 
aussi, avant le vote, elle trouverait intéressant d’avoir un retour, un bilan des 5 dernières années, avec le 
nombre de dossiers déposés par exemple. 
 

M. Arnaud GUEUDET lui répond que dans le cadre de l’ORT, il y avait un programme nommé OPAA (Opération 
programmée de l’amélioration de l’habitat) qui a été abandonné par choix de la CCVHA, puisque très peu de 
dossiers ont été sollicités au regard des moyens humains mis en œuvre qui n’ont pas vraiment porté leurs 
fruits. En fait, l’aide des diagnostics n’ont pas été saisis par les propriétaires. 
Il indique que conserver le cadre de l’ORT est néanmoins important, car ce dispositif permet à minima de 
conserver la possibilité pour les propriétaires d’obtenir des subventions pour rénover leurs logements. En 
effet, il existe un réel besoin de rénover des logements. 
 

M. Étienne GLÉMOT complète qu’un OPAA est mis en place pour une durée de 3 ans. Le premier OPAA avait 
permis de réaliser 1,7 millions d’euros de travaux, avec environ 60% de subventions. Le deuxième OPAA a 
été beaucoup moins productif, d’autant que les aides, en baisse, étaient fluctuantes, par manque de crédits 
de l’ANAH (Agence nationale de l’habitat). Le système a donc été stoppé de fait, car il n’y avait pas de ligne 
de conduite stable de la part du gouvernement. Un redémarrage est en cours, mais il a bien été précisé que 
les crédits étaient limités. Certains dossiers, précédemment enregistrés lorsque l’OPAA était opérationnelle, 
ont été repris en priorité. L’État va leur apporter une réponse, mais le renouvellement présidentiel est 
attendu pour savoir quelle sera la politique de l’habitat. Les besoins de logements sont prégnants, mais 
politique de l’État est en panne, de plus, l’État a ponctionné les bailleurs sociaux ce qui a engendré une 
diminution de la production de logements.  
M. Étienne GLÉMOT ajoute que l’ORT est important pour la ville du Lion d’Angers sur certains sujets telle la 

CDAC (Commission départementale d’aménagement commercial). En effet, c’est au titre de l’ORT, qu’il 

sollicite la Ministre Françoise GATEL dans le cadre de la protection commerciale, pour obtenir l’ouverture 

des grandes surfaces dans les périphéries à la signature du maire de la commune ou du président de l’EPCI.  

Les annexes de l’ORT peuvent aider sur ce dossier.  

Par ailleurs, il rappelle que la ville est classée en zone de logement B2 depuis environ un an. Ce classement, 
cumulé avec le dispositif d’ORT permet d’inscrire de défiscaliser des opérations de rénovations dans le cadre 
du dispositif DENORMANDIE. Ce classement permet également aux acheteurs de pouvoir bénéficier d’un PTZ 
(Prêt à taux zéro).  
Par conséquent, pour ces éléments ainsi que dans le cas où certaines règles viendraient à évoluer en cours 
de dispositif, M. Étienne GLÉMOT affirme qu’il est préférable de faire partie de l’ORT. 
 
 

• 2026-05-04 / Convention Cadre d’Opération de Revitalisation de Territoire - Avenant 
 

La Ville a signé en juin 2021 une convention d’Opération de Revitalisation du Territoire en partenariat avec 
L’État, l’Anah (Agence Nationale de l’Habitat), la CCVHA et 6 autres communes du territoire : c’est un contrat 
cadre permis par la loi ELAN de 2018, formalisant plusieurs actions menées de concert portant sur plusieurs 
dimensions : habitat, économie, commerce, urbanisme… Elle est créatrice de droits nouveaux, permettant 
notamment de favoriser la rénovation de l’habitat ancien en ouvrant des droits à des aides de l’Anah. 
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Cette convention arrive à échéance le 21 juin 2026, et il est proposé de la proroger de cinq années, jusqu’au 
21 juin 2031. 

 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil municipal décide :  

 
- D’approuver l’avenant de prolongation à la convention d’opération de revitalisation de territoire 

pour cinq années supplémentaires, 
- D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à prendre toutes les mesures et à signer tous les 

actes nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

 
Pour terminer le compte rendu de la Commission, M. Arnaud GUEUDET dresse le bilan des dossiers en cours 
traités sur les deux derniers mois, puisqu’il n’y a pas eu de commission le mois précédent : 
 

▪ Dossiers en cours :  
- 8 permis de construire (P.C.),  
- 34 déclarations préalables (D.P.), 
- 29 certificats d’urbanisme (C.U.),  
- 12 déclarations d’intention d’aliéné (D.I.A.). 

 
La prochaine commission est programmée le 02 juin 2026, à 18h30. 

 

COMMISSION COMMUNICATION - CULTURE - CITOYENNETÉ  
 
➢ Orientations retenues 

Rapporteur : Mme Muriel NOIROT 

 
Mme Muriel NOIROT rapporte que la première réunion de la Commission communication - culture- 

citoyenneté s’est tenue le 15 avril dernier, et a permis d’officialiser son élection en tant que Vice-présidente 
de la Commission. Les différentes thématiques qui vont être développées au sein de cette commission ont 
été présentées : 

▪ Culture :  
Plusieurs évènements viendront renforcer la politique culturelle de la CCVHA. 
 

▪ Citoyenneté :  
- Présentation du Comité consultatif des enfants, son fonctionnement, les thématiques que les 

enfants souhaitent aborder, par exemple la lutte contre le racisme ;  
Les thématiques et projets de mandat ont également été abordés :  

- Présentation du jumelage avec la ville Bad Buchau,  
- Présentation des modalités de fonctionnement du conseil communal d’Andigné, qui sera traité 

au conseil municipal du mois de juillet,  
- Présentation du jumelage avec le 2ème RMAT (Régiment de matériel de l’armée de terre) : la 

convention arrive à son terme et son renouvellement vous sera proposé lors du conseil 
municipal du mois de juillet, le 2ème RMAT souhaitant poursuivre étant très satisfait de ce qui se 
fait au Lion d’Angers ; 

- Dispositif argent de poche : projet de mandat de la majorité qui sera étudié en prenant le soin 
d’en vérifier le cadre juridique. La Commission pourra s’appuyer sur l’expérience de l’un de ses 
membres qui a pu l’implanter dans d’autres communes. Ce dispositif ne prendra donc pas effet 
pour la période estivale à venir, même si des parents ont déjà contacté la collectivité pour 
positionner leurs enfants. 
 

▪ Communication :  
- Détermination des enjeux des différents supports et notamment le Journal du Lion d’Angers, la 

minorité ayant exprimé le souhait d’avoir une rubrique dédiée à la parole politique. Les 
modalités de mise en œuvre vont être définies et elles seront présentées prochainement. Le 
prochain journal sortira début juin, les articles sont en cours d’écriture. Cette rubrique 
apparaitrait ainsi au mieux pour le journal de la rentrée. 
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- Temps forts à venir : 
 08 mai : commémorations du 08 mai, à 9h30 au Lion d’Angers (pour des raisons pratiques 
en raison de la tenue du marché) avec petit vin d’honneur à l’issue dans les salons de la 
mairie, puis à 11h00 à Andigné ; 
 07 juin : Journée citoyenne. Les élus vont être sollicités quant aux idées de chantier à mettre 
en œuvre ; 
 13 juin : Folies du Lion et Les Talents exposent ; 
 18 juin : Opéra en plein air sur la place de la mairie ; 
 26 juin : Fête de la musique ; 
 11 juillet : Festivités portées par la Commission Animation de la ville avec les acteurs 
associatifs ; 
 14 juillet : Temps officiel de célébration avec le défilé et la signature avec le 2ème RMAT ; 
 28 août : Cinéma en plein air à L’Isle Briand ; 
 05 septembre : Forum des associations porté conjointement avec la Commission Enfance-
Jeunesse -Sport -Animation de la ville de Mme Bénédicte ANGLES. 

 
La prochaine commission est programmée le 06 mai 2026, à 18h30. 
 
M. Richard GUILLEMIN revient sur l’opération argent de poche, il demande si la loi a changé depuis 2021 ou 
non, car à l’époque, il avait lui-même proposé de mettre en place ce dispositif, or il était illégal ? 
 

Mme Muriel NOIROT lui répond que pour le moment, la Commission recueille tous les éléments pour sa 
constitution : exploration du cadre légal, examen de ce que communes alentour ont mise en place (public 
ciblé, tranche d’âge...), récompense par compensation financière ou valorisation... Des propositions seront 
ensuite présentées. 
 

M. Étienne GLÉMOT complète que ce sujet est délicat. En effet, la loi ne permet toujours pas de faire 
travailler les mineurs, surtout en dessous de 16 ans, sans contrat de travail. Toutefois, certaines communes 
ont mis en place ce dispositif et le contrôle de légalité laisse faire. Il existe donc un espace à explorer, à 
vérifier finement, tout en sachant que la rémunération ne pourra pas être mirobolante.  
 
 

 

COMMISSION PATRIMOINE – SÉCURITÉ  
 

➢ Orientations retenues 
Rapporteur : M. Jean Daniel AUGERAU 

 
M. Jean-Daniel AUGEREAU informe que la première Commission patrimoine- sécurité s’est tenue le 28 avril 
en présence de M. Aurélien AMIEL, responsable technique par intérim des Services Techniques, qui a fait 
une présentation du service, du personnel, du fonctionnement global du service, des locaux (avec les travaux 
d’extension prévus après l’été), du budget et du tableau des réclamations.  
Les sujets en cours (clocher d’Andigné, réhabilitation de la salle de la Mare aux coqs...) n’ont pas tous encore 
été abordés, mais seront à l’ordre du jour de la prochaine commission. 
 
La prochaine commission est programmée le 12 juin 2026 à 20h00. 

 
 

 

COMMISSION ESPACES PUBLICS – BIODIVERSITÉ – DÉCHETS  
 
➢ Orientations retenues 

Rapporteur : M. Alain MOREAU 
M. Alain MOREAU présente les points abordés lors de la commission du 28 avril dernier : 
 




